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 n° 112 522 du 22 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 juillet 2013, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire, prise le 14 mars 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 juillet 2013 avec la référence 

32646. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 

10 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. VAN DAMME loco Me J. DE LIEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 10 août 2011, la requérante a introduit une première demande de carte de séjour 

de membre de la famille d’un citoyen de l’Union.   

 

Le 9 janvier 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de  

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée le 31 

janvier 2012.  

 

1.2. Le 5 novembre 2012, la requérante a introduit une deuxième demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, à savoir sa mère hollandaise.   

 

1.3. Le 14 mars 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de  

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée le 5 juin 

2013. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
« L’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditiosn pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen [de] 

l’Union. 

 

Descendante à charge de sa mère hollandaise […] ( en application de l’article 40 bis de la Loi du 

15/12/1980) titulaire d’une carte électronique de type E. 

 

A l'appui des demandes de droit au séjour ( 10/08/2011 et 15/11/2012 dans le cadre du regroupement 

familial, l’intéressée a apporté des documents (preuve de son identité via passeport, acte de naissance, 

attestation de concordance et d’individualité, ressources de la personne rejointe via allocations délivrées 

par les autorités hollandaises, preuve d'envoi d'argents, envoi d'un colis via TNT le 17/03/2000 à un tiers 

en Espagne, déclaration de prise en charge non conforme, mutuelle (mère), documents relatifs au 

décès et rapatriement du corps de […] ( décédé le 18/08/2010 : autorisation de rapatriement, laissez- 

passer, cert[i]ficat médical, cert[i]ficat de mise en bière, frais funéraires, …), documents fiscaux en 

Hollande 2011 de [la mère de la requérante], extraits bancaires (poste), attestation du 19/04/2012 d’un 

gérant […] précisant que [la mère de la requérante] fait ses courses avec ses enfants, procuration 

spéciale du 13/01/2003, preuve inscription de l'intéressée à Actiris le 19/08/2011 + dispense de permis 

de travail. 

 

Cependant, ces documents n'établissent pas de manière suffisante la qualité de membre de famille « à 

charge ». 

 

En effet, l’intéressée produit la preuve que la personne rejointe bénéficie d'une allocation mensuelle 

nette attribuée par les autorités hollandaises de 1062,52€. 

Ce montant est insuffisant pour garantir au demandeur une prise en charge effective lui assurant un 

niveau de vie équivalent au revenu d’intégration belge. 

En effet, selon le registre national, il s’avère que 4 personnes sont inscrites à l'adresse dont 3 adultes 

[…], ce montant est donc manifestement insuffisant pour démontrer que la personne concernée dispose 

d'une capacité à prendre en charge (article 40 bis de la loi du 15/12/1980) la personne concernée, il 

n'est pas tenu compte de l'enfant mineur […] et des allocations dont elle bénéficie. 

Les documents fiscaux de 2011 émanant de Hollande sont trop anciens pour être pris en considération 

et apprécier de façon actualisée la capacité financière de [la mère de la requérante]. 

Les extraits bancaires précisant l'envoi […] d'argent au bénéfice de [la mère de la requérante] ( 500
e
  de 

[…] le 12/06/2012 , le 21/08/2012, le 16/04/2012, 10/07/2012) ; ces envois ne sont pas pris en 

considération. En effet, seuls les moyens de subsistances de la personne rejointe/ouvran[t] le droit sont 

appréciés et pas l'aide ponctuelle et sporadique octroyée par de la famille. 

En outre, le fait d'être aidée financièrement conforte le sentiment que [la mère de la requérante] ne 

dispose pas de ressources suffisantes. 

 

L'intéressée ne produit pas dans les délais requis la preuve qu'au moment de sa demande, elle était à 

charge du ménage rejoint. 

 

Par ailleurs, il n'est pas établ[i] que la personne concernée disposait d’une aide effe[c]tive en 

provenance de la personne rejointe : sur l'ensemble des preuves d'envois produites la plupart émanent 
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de tiers ( […] ou émetteur inconnu) ou ils sont [au] bénéfice de tiers ( […] ou destinataire inconnu). 

Aucun envoi n'est produit précisant clairement la relation entre l’intéressée et sa mère hollandaise 

rejointe. 

De même les versements postaux ne peuvent être pris en considération car ils émanent de la personne 

rejointe sans définir l’identité du bénéficiaire. 

En outre, la prise en charge non conforme souscrite le 10/08/2011 ne constitue pas une preuve 

suffisante en so[i] car cet engagement de prise en charge ne présuppose pas l’existence d’une prise en 

charge effective. 

Le fait d’une part que l'intéressée fait ses courses avec sa maman chez […] et d’autre part qu’elle réside 

de longue date à la même adresse (24/05/2011) ne constitue une preuve que l'intéressée est à charge 

de son hôte. 

La procuration spéciale souscrite le 13/01/2003 par […] ( décédé le 18/08/2010) précisant qu’il mandate 

[la mère de la requérante] en matière d’envois d'argent à ses enfants […] cette attestation n'est pas 

prise en considération car obsolète et ne détermine pas la fréquence et les montants éventuellement 

effectués. 

 

Toujours dans l'appréciation de la situation "à charge", la personne concernée n'établit pas qu'elle est 

démunie ou que ses ressources sont insuffisantes : elle n’établit pas que le soutien matériel des 

personnes rejointes lui était nécessaire et donc ne prouve pas de manière suffisante l’existence d’une 

situation de dépendance réelle à l’égard du membre de famille rejoint. 

L’intéressée ne produit pas dans les délais la preuve qu'elle ne dispose pas de revenus suffisants pour 

lui garantir un niveau de vie décent ni qu’elle soit prise en charge à l'étranger par un tiers. 

Le fait d'être inscrite comme demandeur d’emploi (actiris) et dispensée de permis de travail n’est pas 

révélateur d’une quelconque situation d'indigence. 

 

Ces éléments justifient donc un refus de la demande de droit au séjour introduite en qualité de 

descendante à charge de sa mère hollandaise. 

 

Confirmation de notre décision d[u] 09/01/2012 notifiée le 31/01/2012. 

 

Il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de 

l’obligation de motivation matérielle et de l’article 52, §3, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers.   

 

2.2. Elle fait valoir que les articles 52, §3 et 54, §4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 disposent que la partie défenderesse a une compétence discrétionnaire et non une 

compétence liée en ce qui concerne la délivrance d’un ordre de quitter le territoire. Elle 

reproche à la partie défenderesse de ne pas mentionner, dans l’acte de notification, les 

motifs de droit et de fait sur lesquels est fondé l’ordre de quitter le territoire et renvoie à 

cet égard à un arrêt n°64 084 du 28 juin 2011 du Conseil de céans et à l’arrêt n°220 340 

rendu en cassation par le Conseil d’Etat, le 19 juillet 2012. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil ne peut que constater qu’il manque 

en droit en ce qu’il est pris de la violation de l’article 52, §3, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981, ledit article ne comportant pas de cinquième alinéa.  

 

En tout état de cause, l’article 52, §3, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit les cas 

dans lesquels « l'administration communale refuse la demande au moyen d'une annexe 

20 », ce qui n’est pas le cas en l’espèce.  
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3.2. Sur le reste du moyen unique, il  résulte d’une lecture particulièrement bienveillante 

de la requête, que la partie requérante entend viser l’article 52, §4, alinéa 5, de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981. Cette disposition stipule que « […] Si le ministre ou son délégué 

ne reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est notifiée au membre de la famille par 

la remise d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 20, comportant, le cas 

échéant, un ordre de quitter le territoire. […] ». 

 

Ladite disposition ne prévoit pas d’automaticité à la délivrance d’un ordre de quitter le 

territoire, mais accorde à la partie défenderesse le pouvoir d’apprécier s’il échet d’assortir 

la décision de refus d’une telle mesure d’éloignement. 

 

Le Conseil rappelle, que saisi d’un recours comme en l’espèce, il ne statue que sur la 

légalité de l’acte entrepris, et non sur son opportunité. Les termes utilisés dans l’article 52, 

§ 4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 signifient, ainsi que le relève la partie 

requérante, que la délivrance d’un ordre de quitter le territoire dans ce cadre ne peut être 

automatique, l’intéressé pouvant avoir un autre titre à séjourner sur le territoire. Il ne peut 

toutefois en être déduit que la partie défenderesse est tenue de motiver la raison pour 

laquelle elle décide d’assortir la décision de refus de séjour de plus de trois mois d’un tel 

ordre dès lors que la motivation de cette décision est indiquée et que l’étranger concerné 

n’a aucun titre à séjourner sur le territoire belge. La partie requérante reste par ailleurs en 

défaut de démontrer qu’une des autres dispositions ou un des principes visés au moyen 

imposerait cette obligation à la partie défenderesse.   

 

Le Conseil rappelle en tout état de cause que, sous réserve du respect des droits 

fondamentaux, l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable 

au moment de la prise de la décision attaquée, impose à la partie défenderesse de 

délivrer un ordre de quitter le territoire à l’étranger qui n’est ni autorisé ou admis à 

séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume s’il demeure au-delà du délai 

fixé conformément à l’article 6 de la même loi. La jurisprudence invoquée en termes de 

requête est en outre antérieure aux modifications législatives de cette disposition.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé.  

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie requérante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  
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La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux octobre deux mille treize 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé. 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 

 

 


